
   République Française 
 

Département du VAL D’OISE 
Arrondissement de SARCELLES 

 

Délibération du Conseil Municipal 
de la Commune de Mareil en France 

SEANCE DU 15 MAI 2023 
Nombre de membres en exercice :15 
Nombre de membres présents : 12 
Nombre de votants : 13 
Date de convocation : 04/05/2023 
Date d’affichage du compte rendu : 17/05/2023 
Date de transmission en sous-préfecture : 17/05/2023 
 
 L’an deux mil vingt-trois le quinze du mois de mai à vingt et une heures, le Conseil Municipal dûment 
convoqué, s’est réuni Salle de la Mairie, en séance publique, sous la présidence de Madame Chantal ROMAND, 
Maire. 
 
Présents : BECQUET Stéphane, Jean-Marc CAMPIN, Erick CORINTHE, Monique COULON, Pierre COULON, GUY 
Henri, LEGRAND Lionel, MORVAN Cédric, Chantal ROMAND, Baradi SAMINADA, THION Alain, TOMKIEWICZ 
Vincent. 
Absents : Jean-Claude BARRUET donne pouvoir à Jean-Marc CAMPIN 
   José MIRANDA, Florent SCHMITT 

 
 

Objet de la délibération : Objet : Désignation et modalités d’exercice 
du référent déontologue des élus. 

Délibération n° D2023/12 
  

   
Le maire expose : 
 
L’article 218 de la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la 
décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification (dite 3 DS) a 
ouvert la possibilité à tout élu local de pouvoir consulter un référent déontologue chargé de lui 
apporter tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la charte 
de l’élu local (art. L. 1111-1-1 du CGCT). 
 
La loi n° 2015-366 du 31 mars 2015 visant à faciliter l’exercice, par les élus locaux, de leur 
mandat à codifier à l’article L. 1111-1-1 du CGCT, la Charte de l’élu local. Cette Charte 
énonce les principes déontologiques que les élus doivent respecter dans l’exercice de leur 
mandat :  
– exercer son mandat « avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité » ;  
– poursuivre « le seul intérêt général, à l’exclusion de tout intérêt qui lui soit personnel » ;  
– veiller à « prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d’intérêts » ;  
– ne pas utiliser « les ressources et les moyens mis à sa disposition pour l’exercice de son 
mandat à d’autres fins » ; etc. 
 
Comme l’exige la loi, il a été donné lecture de cette Charte lors de la séance d’installation du 
conseil municipal du 25/05/2020 et une copie a été remise individuellement à chaque élu. 
 
Un référent déontologue pour les élus doit être désigné avant le 1er juin 2023. La délibération 
de nomination précise les modalités de l’exercice de ses fonctions. 
 
Ce référent déontologue a pour mission d’apporter à l’élu qui le sollicite tout conseil utile sur 
des questions relatives aux obligations et principes déontologiques mentionnés dans la 
Charte. Il a donc vocation à assister les élus sur l’ensemble des questionnements (prévention 



des conflits d’intérêts, déclaration d’intérêts...) ou obligations déontologiques (impartialité, 
dignité, neutralité...) à travers des conseils et expertises, 
 
Les missions de référent déontologue doivent être exercées en toute indépendance et 
impartialité par des personnes choisies en raison de leur expérience et de leurs compétences.  
 

**** 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 1111-1-1, ainsi 
que les articles R. 1111-1- A et suivants dans leur rédaction à venir au 1er juin 2023,  
 
Vu la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale,  
 
Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local et 
notamment son article 1er dont les dispositions entrent en vigueur le 1er juin 2023, 
 
Vu l’arrêté NOR : IOMB2224141A du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-
1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local, 
 
Considérant le droit des élus de pouvoir consulter un référent déontologue chargé de leur 
apporter tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la Charte 
de l’élu local ; 
 
Considérant l’accord des personnes désignées ; 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide 
 
 
Article 1 : Désignation du référent déontologue. 
: 
L’article L. 1111-1-1 du code général des collectivités territoriales qui traite de la Charte de 
l’élu local a été complété par « Tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de 
lui apporter tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la 
présente charte ».  
 
Monsieur Philippe TISSIER, juriste est directeur de l’Union des maires du Val d’Oise depuis 
plus de 20 ans,  
Madame Karine LEGOUHIR, juriste est directrice adjointe de l’Union des maires du Val d’Oise 
depuis plus de 20 ans,  
Tous deux ont déjà été amenés à rendre par écrit ou par oral plusieurs dizaines d’avis à la 
demande d’élus depuis 20 ans. 
 
En application de l’Article R 1111-1-A du CGCT, il est proposé de désigner au titre de 
référents déontologues des élus, 
Monsieur Philippe TISSIER et Madame Karine LE GOUHIR, pour exercer cette mission. 
 
Article 2 : Durée de l’exercice des fonctions. 
 
Ces référents déontologues sont nommés à compter du 15/05/2023 pour la durée du mandat. 
Ils ne peuvent être révoqués avant la fin de la période. À leur demande, il peut être mis fin aux 
fonctions de l’un ou de l’autre. 
Le remplacement est alors effectué dans les mêmes conditions pour la durée des fonctions 
restant à courir. 
Au terme de cette durée, il peut être procédé, dans les mêmes conditions, au renouvellement 
de la mission du ou des référents. 
 
Article 3 : Modalités de saisine. 



 
Le référent déontologue pourra être saisi par tout élu local de la commune par voie écrite,  
- soit par courriel à l’adresse : referentdeontologue@elusduvaldoise.fr ; 
- soit par la Poste, sous double enveloppe fermée : l’enveloppe extérieure à 
Référent déontologue des élus du Val d’Oise - 38 rue de la Coutellerie – 95300 Pontoise ; 
l’enveloppe intérieure comportant la mention : « à l’intention des référents-déontologues ». 
 
Chaque saisine du référent déontologue devra être cachetée et porter la mention « 
confidentiel ». 
Toute demande fera l’objet d’un accusé de réception par le référent déontologue, qui 
mentionnera la date de réception et rappellera le cadre réglementaire de la réponse. 
Le référent déontologue étudiera les éléments transmis par l’élu, pourra demander des 
informations complémentaires, recevoir l’élu afin de préparer son conseil. 
 
Article 4 : Conditions d’examen et de rendu des avis. 
 
Le référent déontologue doit exercer sa mission en toute indépendance et impartialité. A cet 
égard, il ne peut recevoir d’injonctions extérieures. 
L’autorité territoriale n’est pas tenue informée des saisines ni des avis rendus. 
 
Le référent communiquera l’avis à l’élu concerné dans un délai raisonnable et proportionné à 
la complexité de la demande. 
 
L’avis de recevabilité et l’avis sur le fond du dossier seront communiqués par courriel ou 
courrier postal selon le mode de saisine 
 
Le référent déontologue est tenu au secret professionnel dans le respect des articles 226-13 
et 226-14 du code pénal et à la discrétion professionnelle pour tous les faits, informations ou 
documents dont il a connaissance dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses 
fonctions. 
 
L’avis du référent-déontologue est purement consultatif et n’est pas susceptible de recours.  
 
L’avis émis par le référent déontologue, n’a pas vocation à être rendu public. Toute publicité 
faite à cet avis, par quelque voie et par quelque moyen que ce soit le sera sous la seule 
responsabilité de l’élu et ne pourra pas engager la responsabilité du référent déontologue des 
élus. 
 
Article 5 : Rémunération. 
 
Le référent déontologue exerce ses missions à titre gratuit. 
 
L’article 2 de l’arrêté du 6 décembre 2022 indique que « lorsque les missions de référent 
déontologue sont assurées par une ou plusieurs personnes, le montant maximum de 
l’indemnité pouvant être versée, par personne désignée, est fixé à 80 euros par dossier ». 
 
Les référents déontologues se réservent le cas échéant, le droit de facturer, dans le respect 
du droit en vigueur, si la complexité du dossier venait à l’exiger, notamment du fait du temps 
passé. 
 
Article 6 : Exécution de la présente délibération. 
 
Le Maire est chargé de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 

Objet de la délibération : DECISION MODIFICATIVE N°1 BUDGET 
ASSAINISSEMENT 

Délibération n° D2023/13 
 

  Le maire expose : 
Une erreur de saisie sur la maquette budgétaire du Budget Primitif assainissement transmis 
au contrôle de légalité fait apparaitre un déséquilibre des écritures d’ordre. 
Afin que les chapitres 042 (Recette de fonctionnement) et 040 (Dépenses d’investissement) 
ne soient pas déséquilibrés, il faut voter une décision modificative comme suit : 
 

Désignation	 Diminution	sur	crédits	
ouverts	

Augmentation	sur	crédits	
ouverts	

D	1391	:	Subventions	d’équipement	 	+ 4 183.38 €	
TOTAL	D	040	:	Opérations	d'ordre	entre	section	 	+ 4 183.38 €	
D	2315	:	Install.,	mat.	et	outil.	tech.	 -	4	183.38	€	 	
TOTAL	D	23	:	Immobilisations	en	cours	 -	4	183.38	€	 	

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• De voter la Décision Modificative telle que présentée 
• D’inscrire au compte1391 la somme de 4183.38 euros 
• D’autoriser le Maire à signer tout acte ou tout document permettant la mise en œuvre de cette 

délibération 
 
 

Objet de la délibération : Objet : Demande de subvention dispositif 
fonds vert 2023 

Délibération n° D2023/14 
 
 

Madame le maire donne connaissance au conseil municipal des dispositions qui s’appliquent 
pour l’attribution de subventions dans le cadre du dispositif Fonds Verts pour l’année 2023.	

Elle propose à l’assemblée de solliciter l’aide financière de l’Etat en vue de la réalisation des 
projets suivants qui pourront être réalisés au cours de l’année 2023 :   

 
-  Rénovation thermique de la maison du garde louée par la mairie de Mareil-en-France	
	
 
Selon le bilan financier suivant : 
 

OPERATION Montant total 
HT 

Subvention 
DETR 
45% 

Autre 
subvention 

FOND VERT 

Part 
communale 

HT 
 

• Projet 1 : Travaux d’isolation 
Maison ancienne commune de 
Mareil-en-France 

 

 
53 235.55 

 
 
 
 
 

 
16 703.10 

 
 
 
 

 
25 885.34 

 
 
 
 
 

 
10 647.11 

 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la Loi de Finances pour 2023 créant le Fonds Vert, 
Vu la circulaire du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires du 14 décembre 2022 
fixant les modalités de ce fonds, 
Considérant que ces travaux visant à rendre un bâtiment public moins énergivores sont programmés en 2023, 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

- APPROUVE ce projet.	
- AUTORISE madame le Maire à solliciter auprès de l’Etat une subvention au titre du fonds vert 
pour 2023 au taux de 80% pour les travaux susmentionnés	
- AUTORISE Madame le Maire signer tous les documents nécessaires	
- SOLLICITE l’autorisation de l’Etat afin de pouvoir démarrer les travaux avant la notification de 
la subvention	

 

                                                                                      Pour extrait certifié conforme, 
                                                                                
 
                                                   Le Maire  
 
                                                                                          Chantal ROMAND 


